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C'est entre autres points
évoqué, hier, lors de la ren-
contre entre le ministre
d'Etat en charge des Rela-
tions avec les institutions,
Francis Nkea, et le prési-
dent de la Commission na-
tionale de lutte contre
l'enrichissement illicite
(CNLCEI), Dieudonné On-
douga Awassi.

DEPUIS près de six mois, lemandat des membres de laCommission nationale delutte contre l'enrichisse-ment illicite (CNCLEI) a ex-piré. C'est fort de cela quele président de ladite struc-ture, Dieudonné OdoungaAwassi, a rencontré, hier, leministre d'Etat en chargedes Relations avec les ins-titutions, Francis Nkea.Au menu des échanges, lerenouvellement des mem-bres de la CNLCEI. Il étaitquestion pour les deuxpersonnalités de passer enrevue des points inscrits enurgence. Il s'agit, entre au-tres, de ''celui de l'applica-
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tion de la Loi organique por-
tant sur la durée du bureau
de la CNLCEI". Odounga
Awassi : "Qu'en est-il exacte-
ment pour l'équipe actuelle
dont j'ai la charge. Et là des-
sus, il est clair que la loi (…)
dit que le mandat est de 5
ans non renouvelable''. Etde reconnaître que '' depuis
6 mois, le mandat des mem-
bres est déjà expiré. Il faut
forcément changer le bu-
reau si on tient à appliquer
ce texte''.En outre, l'hôte du ministre

d'Etat a laissé entendre quel'élaboration des urgencesde la commission pour l'an-née 2019 était égalementinscrit à l'ordre du jour.Ceci, a-t-il précisé, pour que
''le ministre d'Etat puisse les
présenter en Conseil des mi-
nistres et qu'elles soient
prises en compte''. Aussi,ajoute-t-il, : ''Nous avons
profité de cette réunion
pour parler des deux projets
de textes qui ont été initiés
par la CNLCEI depuis  plu-
sieurs mois et que le gouver-

nement devrait prendre en
compte dans ses projets de
réformes des institutions
(…)''.Dieudonné OdoungaAwassi en a profité pourprésenter à la presse, demanière succincte, sonbilan à la tête de cette ad-ministration indépendante.Le président de la CNLCEI alaissé entendre que s'agis-sant de la répression, prèsd'une dizaine de dossiersont été transmis au par-quet. ''Au bout de la quin-

zième année d'existence de
la commission, ce n'est
qu'au cours des cinq der-
nières années que nous
avons pu envoyer les tout
premiers dossiers'', a-t-ilsouligné. Non sans rappelerque l'entité dont il a lacharge n'agit qu'en tantqu'officier judiciaire, ''nous
menons les enquêtes, les in-
vestigations et nous en-
voyons les rapports au
procureur de la République
qui déclenche le processus''.Il faut noter que le ministre

d'Etat Nkea a égalementreçu l'ambassadeur deChine au Gabon. Les deuxhommes ont évoqué laquestion de la rénovationde l'Assemblée nationale. Aen croire le diplomate chi-nois, les travaux pourrontdémarré très probable-ment d'ici Mai. Cela, a-t-ilajouté, ''avec les efforts
conjugués des deux parties''.A noter que selon HuChangchun, les relationsentre la Chine et le Gabonsont ''excellentes''.

Francis Nkea a échangé en première heure avec le président de la
CNLCEI...
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...quelque temps après, l'ambassadeur de Chine s'est entretenu
avec le ministre d'Etat en charge des Relations avec les institutions.
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En dehors de la commune
de Ndindi quasiment assu-
rée, le PDG devra recourir
à une alliance, inévitable-
ment contre nature, pour
espérer avoir également
sous son contrôle la mairie
de Mabanda. Mayumba et
Moulengui-Binza sont déjà
aux couleurs des Démo-
crates. Et à Moabi, l'opposi-
tion détient la majorité
absolue réunie des conseil-
lers.

À Ndindi, chef-lieu du dé-partement de la Haute-Banio, le Partidémocratique gabonais(PDG) peut dormir tran-quillement sur ses lauriers.Puisque dans cette localitédevenue commune deplein exercice suite à la Loi15/96 du 15 juin 1996 re-lative à la Décentralisation,l'entité politique au pou-voir s'était taillée la part dulion. En effet, la locomotive de lamajorité républicaine etsociale pour l'émergenceavait obtenu une majoritéabsolue, en raflant la misede 14 conseillers munici-paux sur 16 à Ndindi.La commune de Mayumbaest déjà estampillée LesDémocrates de GuyNzouba Ndama. La listeconduite par le jeune Fra-teli Martial Fouty – élu parailleurs député au premiertour de l'élection législa-tive du 6 octobre dernier –
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avait obtenu 10 conseillerssur 19. Le PDG et le Ras-semblement Héritage etModernité (RHM) se parta-geant le reste de la mois-son. Soit, respectivement, 7et 2 conseillers. De mêmeque la commune de Mou-lengui-Binza, chef-lieu dudépartement de Mongo oùLes Démocrates détien-nent 9 conseillers contre 4pour le PDG et 2 pourl'Union du peuple gabonais(UPG). Jonathan Ignoumba,l'actuel 4e vice-présidentde l'Assemblée nationale etparallèlement vice-prési-dent de cette formation po-litique de l'opposition avaitassuré l'essentiel.Restent les deux com-munes de Mabanda et deMoabi. Deux localités,chefs-lieux respectifs desdépartements de la Dout-sila et de la Douigny où levote de dimanche pro-chain, 3 février 2019, ne se

profile pas de la même ma-nière. Puisque, à Moabi,sauf revirement inattendu,la probable alliance de l'op-position, par le truchementdu Rassemblement natio-nal des Bûcherons du PrPierre André Kombila

Koumba (RNB) qui compte7 conseillers ; et Les Démo-crates (4 conseillers) estassurée de prendre lesrênes de cette collectivitélocale. Le PDG ne possé-dant que 6 conseillers.Mais c'est dans la com-

mune de Mabanda que lescrutin à minima, qui seprofile à l'horizon, apparaîtà tout le moins indécisquant à son issue. A l'ana-lyse faite que, dans ce lan-derneau politique, le partidit de masses  détient seu-

lement une majorité rela-tive de 8 conseillers sur uncollège électoral de 17conseillers. Du coup, pour espéreravoir cette mairie localesous sa coupole, le PDGdevra inévitablement re-courir à une alliance. Maisavec qui ? Entendu que leticket Adere-LD (5 conseil-lers) et le Parti social dé-mocrate (PSD) duvice-président de la Répu-blique, Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou (4conseillers) sont reconnus,du moins théoriquement,comme étant des partis po-litiques de l'opposition.Mais pour d'aucuns, il nesera pas étonnant que leparti du “VPR” en vienne àpasser un “deal” avec lePDG. Au regard, disent-ils,de leur “bouche à bouche”actuel dans la gestion dupouvoir. 

Pour une première, faute de majorité, le PDG a concédé Mayumba à l'opposition.
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Les démocrates de Moulengui-Binza sont assurés de gérer la mairie
éponyme.
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A Moabi, les Pdgistes ne pourront pas présider aux destinées de la
mairie locale.
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